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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adieux a M. Mamady Traore, 

Representant permanent de la Guinee 
aupres de FOrganisation des Nations Unies 

Le President (parle en russe) : Je crois 
comprendre que notre cher collegue l’Ambassadeur 
Mamady Traore, Representant permanent de la Guinee, 
est avec nous dans cette salle pour la derniere fois 
aujourd’hui avant d’assumer de nouvelles et 
importantes fonctions. 

Au nom des membres du Conseil de securite, je 
voudrais rendre hommage a TAmbassadeur Traore 
pour sa contribution inestimable a Taction du Conseil. 
Son talent diplomatique, tellement utile durant sa 
presidence des deliberations difficiles du Conseil au 
cours du mois de mars, ainsi que son approche 
constructive ont fait de lui un representant 
extremement efficace. Je suis sur qu’il continuera 
d’utiliser tout son talent dans ses nouvelles fonctions. 
L’on se souviendra de TAmbassadeur Traore comme 
un collegue qui s’est toujours efforce de travailler dans 
un esprit de cooperation et d’harmonie avec les autres 
membres du Conseil. 

En lui disant adieu, les membres du Conseil de 
securite et moi-meme lui souhaitons plein succes et 
beaucoup de reussite dans ses futures taches. 

M. Traore (Guinee) : Monsieur le President, mes 
premiers mots seront pour vous exprimer ma profonde 
gratitude pour les paroles aimables que vous venez de 
m’adresser, au nom des collegues, representants 
permanents au Conseil de securite. 

Au moment ou je m’apprete a quitter mes 
fonctions, je voudrais vous dire que mon sejour de 
10 mois a New York, en tant que Representant 
permanent de la Guinee aupres de [’Organisation des 
Nations Unies, et plus particulierement au Conseil de 
securite, m’a permis de decouvrir de nouveaux 
horizons qui ont indubitablement approfondi ma 
connaissance du multilateralisme et enrichi mon 
experience. Ceci a ete possible, je dois le reconnaitre, 
grace a Tinestimable cooperation et au soutien 
precieux et constant dont j’ai pu beneficier de la part 
de chacun de vous, vous, dont j’admire et apprecie la 
competence, le professionnalisme et la riche 
experience. 


C’est egalement Toccasion pour moi d’exprimer 
mes sinceres remerciements a Tequipe du Secretariat 
du Conseil, dont Tamitie, la disponibilite et le 
devouement a la tache ont permis singulierement 
durant la periode delicate de la presidence guineenne 
du Conseil de securite en mars dernier, de m’acquitter 
de mes obligations. Ma participation aux activites du 
Conseil de securite reste pour moi une grande ecole ou 
j’ai pu, en un temps relativement court, m’initier aux 
arcanes souvent complexes lies au maintien de la paix 
et de la securite internationales. Ce sont la des 
souvenirs inoubliables qui resteront a jamais graves 
dans ma memoire et qui constituent de toute evidence 
un motif de satisfaction et d’encouragement. 

Je souhaite que l’unite du Conseil, qui a ete mise 
a rude epreuve durant notre presidence au mois de 
mars dernier et qui s’est tout de meme refaite autour 
des resolutions 1472 (2003) et 1483 (2003), puisse se 
consolider davantage afin de lui permettre de jouer 
pleinement son role de garant de la paix et de la 
securite internationales, et lui conferer toute sa 
credibilite. Je pense que c’est le seul moyen de 
redonner confiance a la communaute internationale et 
de mettre un terme aux interrogations et critiques qui 
fusaient de toutes parts contre le Conseil de securite 
apres le declenchement des hostilites en Iraq. 

Je tiens a vous assurer que de retour dans mon 
pays, je ne menagerai aucun effort afin que mon 
gouvernement, qui n’a jamais renonce a ses 
responsabilites, continue a jouer un role plus important 
dans la recherche d’une solution pacifique aux 
differentes crises, dont les graves consequences 
economiques et humanitaires ebranlent la sous-region 
ouest-africaine depuis plus d’une decennie. 

Je ne saurais terminer sans remercier le Secretaire 
general M. Kofi Annan et saluer son courage, sa 
clairvoyance et son sens aigu des responsabilites. 

Je tiens enfin a feliciter la Vice-Secretaire 
generate, les Secretaire generaux adjoints et les 
membres du Cabinet du Secretaire general pour leur 
disponibilite, leur devouement et leur parfaite maitrise 
des dossiers qui sont les leurs. 

En souhaitant a chacun de vous le meilleur dans 
le futur, je vous dis encore merci pour votre amitie qui, 
je Tespere bien, se renforcera davantage et resistera 
aux epreuves du temps. 
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Le President (parle en nisse) : Je remercie 
l’Ambassadeur Traore de ses paroles aimables 
adressees a nous tous et a nos collegues du Secretariat. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils dans les conflits armes 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
l’accord auquel est parvenu le Conseil lors de ses 
consultations anterieures, et en l’absence d’objection, 
je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter, en vertu de Particle 39 de son Reglement 
interieur provisoire, M. Kenzo Oshima, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Oshima a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Je voudrais rappeler le document S/2002/1300 en 
date du 26 novembre 2002, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils dans les 
conflits armes. 

Au cours de cette seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Kenzo Oshima, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. Je crois 
comprendre qu’aujourd’hui, M. Oshima lui aussi 
intervient dans cette salle pour la derniere fois meme si 
nous pourrons certainement le revoir en d’autres 
occasions. Nous savons tout que M. Oshima termine 
son travail aux Nations Unies. Au nom des membres du 
Conseil, je souhaite lui exprimer notre profonde 
gratitude pour les efforts qu’il a deployes, dans 
l’exercice de ses importantes fonctions, dans des 
conditions marquees par un besoin croissant 
d’assistance humanitaire dans le monde, et pour son 
grand talent diplomatique, son humanisme, sa patience 
et sa competence face a des defis complexes. 

Je donne la parole a M. Oshima. 

M. Oshima (parle en anglais) : Merci, Monsieur 
le President, de me donner une fois de plus l’occasion 


d’informer le Conseil de securite de la protection des 
civils dans les conflits armes. J’apprecie l’attachement 
du Conseil au programme concernant la protection des 
civils, attachement illustre par l’instauration d’un 
dialogue regulier sur cette question de plus en plus 
importante. Le dernier rapport en date du Secretaire 
general au Conseil de securite (S/2002/1300), presente 
en decembre 2002, constituait le troisieme rapport sur 
la question et soulignait les moyens pratiques 
permettant a 1’Organisation des Nations Unies de 
promouvoir et de developper une culture de protection. 
Le present expose s’inscrit dans le processus 
d’information semestriel visant a donner au Conseil 
une mise a jour sur les progres et les changements 
enregistres dans le domaine de la protection. 

Pour l’heure, l’essentiel de l’attention du monde 
est porte sur l’lraq et sur les souffrances endurees par 
la population iraquienne. Nous devons, cependant, 
nous souvenir que le calvaire des civils lors des 
conflits armes demeure un probleme important et grave 
dans bien d’autres parties du monde. 
Malheureusement, au cours de cette annee ont ete 
commis certains des actes de violence les plus terribles 
a l’egard des civils. L’an passe, les missions du Conseil 
de securite dans des zones de conflit ont montre leur 
valeur en appelant 1’attention de la communaute 
internationale sur les situations ou la vie des civils etait 
en danger extreme. J’espere que ces missions sont 
desormais un aspect a part entiere des travaux du 
Conseil. J’espere egalement que le cadre offert par la 
protection des civils aidera le Conseil dans ses 
evaluations et jettera des bases plus efficaces de la 
protection dans les zones de conflit. La recente mission 
du Conseil en Afrique centrale a donne un elan 
considerable a l’examen des questions liees a la 
protection, et j’espere qu’il en ira de meme pour la 
mission en Afrique de l’Ouest. 

Dans le cas de la Cote d’Ivoire, les resultats 
concrets de 1’attachement accru du Conseil a la 
protection des civils sont consacres dans la resolution 
1464 (2003). Cette resolution confie explicitement aux 
forces de la Communaute economique des Etats 
d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de la France, 
presentes en Cote d’Ivoire, le mandat de garantir la 
protection des civils. Elle reconnait l’importance 
cruciale d’assurer la protection des civils lorsque ceux- 
ci sont deliberement pris pour cible par les parties au 
conflit qui auraient prouve leur indifference envers 
leurs propres responsabilites en matiere de protection. 
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J’ai conscience du fait qu’integrer la protection des 
civils au role des soldats de la paix n’est pas tache 
aisee. Toutefois, nous sommes de plus en plus 
confrontes a des situations ou nous n’avons guere 
d’autre choix que celui d’explorer cette option; le 
Liberia en est le dernier exemple en date. J’espere done 
que, grace a la relation de collaboration plus etroite qui 
est en train de se mettre en place entre le Departement 
des operations de maintien de la paix (DOMP), le 
Departement des affaires politiques (DPA) et le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (OCHA), 
nous serons mieux a meme de fournir aux membres les 
analyses indispensables a l’action appropriee du 
Conseil. 

Dans la premiere partie de mon expose, je 
passerai en revue les progres enregistres depuis que le 
dernier rapport du Secretaire general a ete sounds au 
Conseil en decembre. Dans la seconde partie, 
j’examinerai la situation actuelle d’un certain nombre 
de pays specifiques a la lumiere des themes principaux 
contenus dans T aide-memoire (S/PRST/2002/6, 
annexe). Dans mes remarques de conclusion, je 
souhaiterais revenir brievement sur certains des 
progres enregistres au cours des deux dernieres annees. 

Comme les membres du Conseil s’en 
souviendront, l’objectif principal du rapport de 2001 
du Secretaire general (S/2001/331) etait de faire de la 
culture de protection une realite concrete. Ainsi que le 
Conseil l’a lui-meme reconnu, le moment est venu de 
passer des paroles aux actes. Le rapport mettait en 
avant trois approches clefs. La premiere approche 
visait a elaborer un plan d’action concerte qui 
definirait les responsabilites quant a la mise en oeuvre 
des recommandations contenues dans les deux premiers 
rapports du Secretaire general sur le sujet. Ce plan de 
campagne tente d’etablir entre les Etats Membres, le 
systeme des Nations Unies et les organisations 
internationales interessees un attachement partage a un 
calendrier d’action. La deuxieme approche etait de 
mettre en place un programme vigoureux de diffusion 
et de plaidoyer aupres des Etats Membres et des parties 
interessees sur les principes et responsabilites 
pertinents. La troisieme approche prevoyait 
l’etablissement d’une base commune d’analyse, 
devaluation et de reaction renforcee au sein du 
systeme des Nations Unies en se fondant sur l’aide- 
memoire adopte par le Conseil de securite en mars 
2002. 


Je vais tout d’abord evoquer la question du plan 
de campagne. Le Conseil se souviendra que le dernier 
rapport du Secretaire general contenait une version 
initiale du plan de campagne qui regroupait les actions 
sous des themes communs. Depuis, nous avons pu 
preciser le plan campagne pour en faire un document 
plus pratique assorti d’echeances grace a la creation de 
deux organes. 

Tout d’abord, au sein du Secretariat, nous avons 
mis en place un groupe de mise en oeuvre pour la 
protection des civils, place sous les auspices du Comite 
executif pour les affaires humanitaires, que je preside. 
Parallelement, un groupe d’appui des Etats Membres 
pour la protection des civils a ete cree. Au cours des 
derniers mois, ces deux groupes se sont rencontres a 
plusieurs reprises et ont commence a identifier les 
domaines clefs de responsabilite. Leur intention est de 
terminer leur travail vers la fin de l’annee, et nous 
esperons presenter au Conseil de securite une version 
finale du plan de campagne en decembre. 

Deuxiemement, le processus de dissemination et 
de plaidoyer aupres des Etats Membres et des parties 
interessees a ete mis en oeuvre par Tintermediate 
d’une serie d’ateliers regionaux. Trois ateliers, 
couvrant l’Afrique australe, l’Asie orientale et 
l’Europe, ont eu lieu l’annee derniere. Cette annee, 
deux autres ateliers ont jusque-la ete organises, l’un en 
Afrique de l’Ouest et l’autre dans la region du 
Pacifique. Trois autres sont prevus d’ici a la fin de 
l’annee; ils auront lieu en Amerique latine et centrale, 
en Asie du Sud et au Moyen-Orient. Ces ateliers se 
sont reveles une base extremement utile pour identifier 
les principales preoccupations regionales concernant la 
protection des civils. 

L’atelier organise en Afrique de l’Ouest etait le 
premier du genre tenu dans une zone de conflit. 
Comme les membres le savent, il y a un besoin 
pressant d’ameliorer la protection dans cette region. 
Les recommandations pratiques de cet atelier se sont 
concentrees sur la creation de nouveaux mecanismes de 
garantie de l’acces humanitaire, sur le filtrage et la 
separation des combattants des non-combattants, sur le 
renforcement des programmes de desarmement et de 
demobilisation et sur le controle des flux d’armes 
legeres. Les Etats Membres de la region ont manifeste 
la volonte de s’engager a suivre ces recommandations 
par le biais de leurs organisations regionales, 
notamment 1’Union africaine et la CEDEAO. 
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Le Forum des lies du Pacifique a pris un 
engagement similaire a la suite de notre derniere 
reunion regionale des Etats insulaires du Pacifique, 
tenue au debut du mois de juin a Fidji. A Tissue de 
l’atelier, les lies Salomon, qui ont connu plusieurs 
annees de conflit civil, ont constitue leur propre 
mecanisme de protection des civils, regroupant les 
dirigeants politiques et ceux de la societe civile, pour 
traiter de ces problemes. Plusieurs des pays ayant pris 
part a ces ateliers ont mis en avant la necessite de 
disposer de programmes «de formation des 
formateurs » sur la protection des civils, qui pourraient 
contribuer a faire comprendre l’aide-memoire au 
niveau communautaire. Nous sommes reconnaissants 
de l’appui que nous avons rei?u de certains Etats 
Membres pour organiser ces ateliers, et nous esperons 
que cet appui se poursuivra. 

En outre, et etant donne la necessite d’actualiser 
le programme de protection, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires a organise une 
serie de tables rondes depuis 2001. En mai de cette 
annee, OCHA a convoque le dernier debat en date, qui 
s’est attache a explorer les moyens d’appliquer les 
principes de protection aux effets du terrorisme et du 
contre-terrorisme sur les populations civiles dans les 
conflits armes, une question qui avait ete soulevee au 
Conseil en decembre. Les debats qui ont eu lieu entre 
les representants des Etats Membres, des institutions 
des Nations Unies, du Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR) et de certaines organisations non 
gouvernementales ont reflete la complexity de la 
question. Bien qu’il n’y ait pas eu d’accord general sur 
la maniere de faire avancer le processus, il y a toutefois 
consensus sur la necessite que les politiques et les 
mesures de lutte contre le terrorisme soient entreprises 
conformement aux principes reconnus du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits 
de l’homme. Nous allons poursuivre l’examen de cette 
question au cours des mois a venir, et nous sommes 
reconnaissants aux Gouvernements norvegien et suisse 
de leur soutien. 

Enfin, s’appuyant sur le cadre juridique 
international existant, l’aide-memoire s’est avere un 
outil important pour etablir une base solide et 
commune d’analyse et devaluation des exigences et 
des reactions clefs concernant la protection des civils 
au sein de tout le systeme des Nations Unies. L’aide- 
memoire a egalement ete utilise comme un instrument 
pratique sur le terrain pour developper un cadre de 


collaboration active pour la protection deploye au 
niveau interinstitutions dans des pays tels que le 
Burundi et l’Afghanistan, et plus recemment l’lraq. 
Cette utilisation concrete de l’aide-memoire a aussi 
contribue a accroitre et a systematiser l’information et 
la surveillance concernant les questions de protection 
dans les situations de conflit. 

Je voudrais maintenant passer a la deuxieme 
partie de mon expose et mettre en exergue, au moyen 
de l’aide-memoire, les preoccupations clefs en matiere 
de protection. 

L’acces restreint, ou l’absence d’acces, reste le 
souci premier dans la plupart des zones de conflit du 
monde. En Afrique de l’Ouest, de severes restrictions 
imposees a l’acces humanitaire accentuent les 
souffrances subies par une population deja traumatisee. 
Des centaines de milliers de civils dans la region sont 
hors de l’atteinte des organismes humanitaires. 11s sont 
prives d’eau potable, d’abris, d’assistance medicale et 
de nourriture et subissent des attaques aveugles. 

Je tiens en particulier a attirer 1’attention du 
Conseil sur la situation actuelle au Liberia. En depit 
des efforts courageux du CICR, des organisations non 
gouvernementales et du personnel national des Nations 
Unies, l’acces humanitaire aux camps des personnes 
deplacees reste gravement limite. Des violations 
systematiques seraient commises, y compris des viols 
et des executions sommaires. Des actes de represailles 
seraient egalement perpetres contre les personnes 
deplacees par les forces gouvernementales, qui les 
accusent de collaborer avec les groupes rebelles. 

De ce fait, la situation humanitaire est 
litteralement devenue catastrophique. Ces derniers 
jours, quelque 70 000 personnes deplacees se sont 
massees en plein centre de la ville de Monrovia, dans 
des conditions deplorables. La multiplication des cas 
de diarrhee et d’autres maladies contagieuses 
principals represente une menace directe a la vie de 
milliers de personnes, y compris des enfants. Avec la 
plupart des agents humanitaires internationaux hors du 
pays, le systeme humanitaire actuel ne peut plus 
repondre comme il faut aux besoins en croissance 
rapide de la population. L’intervention internationale 
immediate est requise pour stabiliser la situation en 
matiere de securite, permettre aux organismes 
humanitaires de preter assistance aux personnes 
vulnerables, et empecher ainsi que cette situation 
humanitaire desesperee ne se degrade davantage. 
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De meme, la situation humanitaire dans le 
territoire palestinien occupe a continue a se deteriorer 
au cours des six derniers mois, avec les bouclages et 
les couvre-feux dont ne cesse de durement patir la 
presque totalite de la population civile. 

A Aceh, en Indonesie, l’optimisme suscite par un 
reglement pacifique du conflit s’est avere premature. 
De surcroit, j’ai ete preoccupe par les decisions 
recemment prises par le Gouvernement indonesien, 
laissant supposer que des contraintes seraient imposees 
a l’acheminement de l’aide humanitaire internationale 
a Aceh. Apres avoir fait part de mes preoccupations 
aux autorites indonesiennes, je suis encourage par le 
decret pris cette semaine par la Presidente 
indonesienne qui apporte des eclaircissements quant a 
la presence et aux activites des organisations 
humanitaires. J’espere que, dans une prochaine etape, 
nous pourrons convenir de la mise en place de 
mecanismes appropries et des modalites de cooperation 
avec les organismes humanitaires pour assurer un acces 
humanitaire a toutes les populations vulnerables et 
pour veiller a 1’impartiality et l’independance de 
l’assistance humanitaire. 

Passons au recours repandu au viol et aux autres 
atrocites commises contre les femmes et les filles en 
tant qu’arme de guerre sauvage. Par exemple, en Ituri 
et ailleurs en Republique democratique du Congo, des 
viols collectifs et autres graves atrocites ont ete 
commises contre les femmes et les filles avec une 
ampleur terrifiante. Les femmes sont chatiees comme 
des parias et sont plus vulnerables au VIH/sida. Des 
sensibilites culturelles fortes rendent encore plus 
difficile le reglement de la question sous l’angle de la 
protection. Neanmoins, leur reprobation morale 
commande notre pleine determination a mettre fin a ces 
actes en appuyant les initiatives locales en faveur des 
victimes et en traduisant en justice les auteurs. II est 
inutile de rappeler au Conseil que de tels actes 
constituent des violations graves du droit international 
humanitaire, du droit relatif aux droits de l’homme et 
du droit penal. Je voudrais done demander au Conseil 
d’enqueter plus avant sur cette question. 

Par ailleurs, la necessity de separer les civils et 
les combattants demeure l’un des defis clefs en matiere 
de protection. La presence de combattants dans les 
camps de refugies et de personnes deplacees a 
l’interieur du pays augmente considerablement la 
vulnerability des civils. Un fait nouveau 
particulierement inquietant dans ce contexte est 


l’utilisation continue des camps de refugies en Afrique 
de l’Ouest comme lieux de recrutement par les groupes 
armes, et en particulier pour l’enrolement force 
d’enfants. La resolution 1479 (2003), qui donne 
explicitement au groupe de liaison militaire de l’ONU 
rattache au Bureau du Representant special du 
Secretaire general le mandat de suivre la situation 
concernant la securite des refugies liberiens en Cote 
d’Ivoire, est un pas important pour regler au mieux la 
question. 

Comme les recentes semaines l’ont encore une 
fois montre, les situations de conflit arme sont 
invariablement accompagnees d’un effondrement 
general de la securite et de l’ordre public. Par exemple, 
j’ai pu me rendre compte durant ma recente mission en 
Iraq que le desir d’instaurer rapidement la securite et 
l’ordre public est la preoccupation principale de toutes 
les parties, y compris des Iraquiens que j’ai rencontres. 
Dans le vide securitaire qui s’est cree, les pillages et 
les crimes violents sont devenus les obstacles 
persistants au retour a la normale et ont exacerbe les 
souffrances d’une population deja vulnerable. Les 
hopitaux ont ete laisses sans protection, les centrales 
electriques et les installations d’assainissement d’eau 
sont a la merci des pilleurs, et l’aide humanitaire est 
bloquee. En bref, l’effondrement de l’ordre public a 
gravement perturbe tous les secteurs de la vie publique 
et privee. Dans les situations de transition, il est done 
crucial que l’ordre public - notamment la police, les 
tribunaux et les prisons - soit rapidement retabli en 
tant que mesure prioritaire, pour permettre aux civils 
de retrouver un semblant de normality dans leurs vies. 

Ces dernieres annees, e’est presque devenu un 
lieu commun que de rappeler que le programme de 
desarmement, demobilisation, reinsertion et 
reinstallation (DDRR) des combattants est un probleme 
complexe. Toutefois, je voudrais reaffirmer que le 
programme de DDRR est fondamental pour proteger 
les civils, en particulier lors la transition vers la paix. 
La demobilisation et la reinsertion ne peuvent survenir 
que si le desarmement intervient. Le desarmement des 
combattants -y compris les milliers d’enfants soldats 
en Republique democratique du Congo, par exemple - 
est un prealable clef a la protection d’une population 
civile tourmentee par des annees de guerre. Je voudrais 
done saisir cette occasion pour lancer un appel au 
Conseil pour qu’il envisage serieusement de prendre 
des mesures de desarmement plus volontaristes pour 
endiguer la violence perpetree contre les civils en 
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Republique democratique du Congo, et pour stabiliser 
ainsi le processus de paix dans ce pays dechire par la 
guerre. 

Assurer la securite de leur personnel humanitaire 
reste un defi important pour l’ONU et ses partenaires 
humanitaires. Ces derniers mois, on a vu des menaces 
constantes et des attaques horribles dirigees contre le 
personnel humanitaire au Liberia, en Cote d’Ivoire, 
dans le territoire palestinien occupe, en Tchetchenie, en 
Afghanistan, en Republique democratique du Congo, 
en Somalie et au Soudan. La mort de six agents 
humanitaires au Liberia et en Cote d’Ivoire au debut de 
l’annee, l’attaque mortelle contre un collegue du CICR 
en Afghanistan, le sort d’une centaine d’agents 
humanitaires disparus au Liberia depuis qu’une attaque 
a ete lancee contre la ville frontiere de Zwedru en mars 
dernier, et l’enlevement de nombreux autres collegues 
de l’aide humanitaire indiquent une tendance 
inquietante du mepris flagrant pour les principes 
humanitaires et de la prise pour cible deliberee des 
agents humanitaires a des fins politiques ou tactiques. 
En imposant des restrictions accrues a l’acces 
humanitaire, ces actes aggravent au bout du compte les 
souffrances de la population civile. 

Je voudrais done encourager la mission du 
Conseil de securite en Afrique de l’Ouest a souligner 
une fois encore aux parties - tant aux gouvernements 
qu’aux groupes d’opposition armes - l’obligation 
d’assurer la surete et la securite du personnel 
humanitaire et de veiller a ce que les responsables des 
attaques soient rapidement traduits en justice. 
Concretement, je voudrais demander a la mission 
d’exiger d’urgence le retour en toute securite des 
agents de l’ONU et des organisations non 
gouvernementales portes disparus au Liberia. 

La question importante de la protection contre 
l’exploitation et les sevices sexuels commis par des 
agents humanitaires et des soldats de la paix est restee 
une priorite pour l’ONU et ses partenaires 
operationnels. De faqon precise, il existe a cet egard 
trois faits nouveaux importants qu’il faut noter. 

Premierement, comme cela a deja ete indique en 
juillet dernier, le Comite permanent interinstitutions a 
adopte un programme d’action qui a etablit six 
principes de base en guise de normes de conduite 
minimales a observer par l’ensemble du personnel civil 
de l’ONU. Une circulaire du Secretaire general 
integrant ces principes de base dans les codes de 


conduite et le reglement du personnel de toutes les 
organisations membres va bientot paraitre. Cela 
permettra d’appliquer les principes de base a tout le 
personnel civil de 1’Organisation des Nations Unies. 

Deuxiemement, les missions de maintien de la 
paix ont commence a integrer ces perspectives dans 
leurs regies. A l’evidence, c’est une mesure tres 
importante. A cet egard, je me felicite des codes de 
conduite concernant l’interdiction de la violence 
sexuelle et/ou de l’exploitation sexuelle qui ont ete 
adoptes par la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) et la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL). 

Troisiemement, plusieurs Etats Membres ont 
complete la politique de l’Organisation des Nations 
Unies en adoptant officiellement - ou en engageant le 
processus d’adoption- des politiques exigeant 
l’integration des six principes de base dans leurs 
accords de financement avec des partenaires 
operationnels. Je felicite les Etats Membres qui ont pris 
cette mesure essentielle et j’encourage les autres Etats 
a suivre leur exemple. 

Enfin, je voudrais faire quelques breves 
observations sur la situation des personnes deplacees a 
l’interieur de leur propre pays. Alors que les processus 
de paix prometteurs en Angola et au Soudan ont enfin 
permis a l’assistance humanitaire de parvenir a la 
majorite des populations deplacees dans ces pays, de 
maniere generate, les personnes deplacees demeurent 
le groupe dont l’acces a la protection et a l’aide 
humanitaire est le plus restreint. Cela m’a ete de 
nouveau confirme durant ma recente mission en 
Colombie la semaine derniere, ou j’ai ete confronts a 
une situation qui peut facilement etre consideree 
comme l’une des pires crises mondiales ayant trait aux 
personnes deplacees. 

Au cours des dernieres decennies de conflit en 
Colombie - lequel implique desormais le trafic illicite 
de stupefiants et des questions ayant trait au 
terrorisme-, on a estime qu’entre 1 et 3 millions de 
civils avaient ete obliges de fuir leurs foyers, les 
groupes armes illegaux prenant deliberement des civils 
pour cibles. Tout en etant conscient des difficultes 
auxquelles se heurte le Gouvernement pour faire face a 
cette crise tres complexe, les mesures antiterroristes 
prises actuellement suscitent certaines preoccupations. 
Ces operations ne doivent pas restreindre l’acces 
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humanitaire ou remettre en cause le caractere civil de 
la population dans les regions ciblees. 

Avant de terminer, je voudrais saisir l’occasion de 
mon dernier expose au Conseil de securite pour 
reflechir brievement sur les progres realises au cours 
de ces dernieres annees dans le domaine de la 
protection des civils et pour suggerer certaines mesures 
qui restent necessaires a cette fin. J’ai eu le privilege 
de constater le travail important qui a ete accompli 
pour veiller a ce que les Etats Membres fassent preuve 
de davantage de sensibilite et de responsabilite a 
l’egard des appels lances par les civils pris dans les 
conflits. Meme si cette meilleure sensibilite ne se 
traduit pas toujours par un plus grand respect des 
principes, elle n’en est pas moins un element 
fondamental sur la voie du changement. 

Je suis done rassure que le cadre de la protection 
des civils lance par le Conseil de securite le 12 fevrier 
1999 (S/PRST/1999/6) est maintenant bien etabli au 
sein du systeme des Nations Unies. L’aide-memoire est 
en train de devenir une reference systematique pour le 
Conseil de securite dans ses examens de la question, et 
a commence a servir de base a la redaction des mandats 
des operations de paix. Une application encore plus 
systematique veillera a ce que la culture de protection 
par le Secretaire general soit prise en compte dans tous 
les aspects de l’activite de l’Organisation relatifs a la 
paix et a la securite. De meme, en rassemblant les 
mandats et les competences des departements et des 
organismes du systeme des Nations Unies, et meme au- 
dela, ce document a deja contribue a une reaction 
humanitaire plus efficace et plus coherente dans ce 
domaine. 

Cependant, pour qu’il soit un document evolutif, 
l’aide-memoire doit continuer de refleter la nature 
evolutive et les besoins effectifs de la protection. En 
consequence, je recommande la presentation d’une 
actualisation de 1’aide-memoire au Conseil, en meme 
temps que le document d’orientation, lors du prochain 
expose sur cette question en decembre. 

Beaucoup reste neanmoins a faire. Davantage 
d’appui est necessaire pour faciliter l’integration des 
Principes directeurs relatifs au deplacement de 
personnes a l’interieur de leur propre pays dans une 
legislation nationale et pour les mettre en oeuvre. Les 
normes et principes reconnus du droit international, en 
particulier les Conventions de Geneve et la Convention 


de 1951 relative au statut des refugies doivent etre 
pleinement respectes et appliques. 

S’agissant des activites de plaidoyer, il convient 
d’organiser de nouveaux ateliers regionaux charges de 
diffuser les analyses et d’accroitre la sensibilisation en 
matiere de protection des civils, en mettant davantage 
l’accent sur les ateliers dans les zones de conflit. 

Pour terminer, je voudrais rappeler a tous ceux 
qui se trouvent dans cette salle que la culture de 
protection exige de nous que l’on place les personnes 
dans le besoin au coeur de nos efforts. Des millions de 
sans-voix ont besoin de notre attention et de notre 
determination. II s’agit notamment du pere de famille 
incapable de proteger sa famille des attaques brutales; 
de la mere qui n’a pas acces aux soins medicaux et ne 
peut pas sauver son enfant malade; du jeune enfant qui 
se reveille chaque matin confronte au traumatisme de 
la guerre, de la violence et qui n’a pas d’avenir; de la 
jeune fille qui a ete brutalement violee et ne se 
remettra peut-etre jamais de ses blessures. 

Ce sont ces personnes qui dependent de nous. 
Elies jugeront notre succes; un succes qui sera 
determine par le nombre de personnes que nous 
reussirons a proteger apres avoir pris des mesures 
rapides et decisives. C’est le but ultime de nos 
activites : l’imperatif humanitaire. L’attachement 
constant du Conseil a cet objectif partage sera vital. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Oshima pour son expose exhaustif. Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil qui 
aimeraient poser des questions a M. Oshima et faire 
des observations sur cet expose. 

M. Pujalte (Mexique) {parle en espagnol ) : Le 
Mexique voudrait tout d’abord remercier la Federation 
de Russie d’avoir pris l’initiative opportune 
d’organiser la presente seance publique sur la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous 
aimerions egalement feliciter M. Oshima pour le 
travail qu’il a accompli ces dernieres annees dans le 
domaine de la consolidation des activites d’assistance 
humanitaire pour la protection des civils dans les 
conflits armes. 

La recrudescence des conflits et de la violence a 
pour premiere consequence les souffrances de la 
population civile. Des populations entieres doivent 
quitter leur lieu d’origine pour fuir l’agression dont 
elles sont l’objet. 
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A l’evidence, le Conseil de securite doit prendre 
des mesures pour prevenir les actes degression et de 
violence perpetres contre les civils. Pour atteindre cet 
objectif, il est fondamental d’adopter des approches 
integrees qui comprennent, selon nous, trois elements. 
Premierement, la prevention meme des conflits. 
Deuxiemement - et je souscris a cet egard aux vues de 
M. Oshima - la promotion de la culture du respect des 
droits de l’homme et des normes humanitaires. 
Troisiemement, l’elimination de l’impunite. 

En outre, lorsque nous mentionnons les victimes 
civiles dans les conflits armes, que ce soit les refugies 
ou les personnes deplacees a l’interieur de leur pays, 
nous voulons parler des femmes, des enfants et des 
personnes agees. Nous avons a l’esprit les viols, les 
sevices violents, l’exploitation sexuelle et le 
recrutement force des enfants. 

De ce fait, le Conseil de securite doit prevoir des 
mesures concretes et des dispositions efficaces pour 
promouvoir une demarche soucieuse d’equite entre les 
sexes dans les operations de maintien de la paix qu’il 
autorise dans le cadre de l’approche integree que j’ai 
mentionne tout a l’heure. 

L’adoption de mesures telles que la resolution 
1460 (2003) sur les enfants et les conflits armes est un 
pas dans la bonne direction. Son application pratique 
dans le cas concret de la Republique democratique du 
Congo demontre l’impact positif du Conseil de securite 
sur le terrain. 

Compte tenu de 1’importance de la question et de 
ses repercussions, nous exhortons le Secretaire general 
a avancer la presentation de son prochain rapport sur 
cette question, lequel devait initialement paraitre en 
juin de l’annee prochaine, pour que le Conseil puisse 
evaluer ses propositions et promouvoir leur mise en 
oeuvre des que possible. De meme, nous pensons qu’il 
est necessaire d’informer le Conseil de securite des 
progres realises dans le renforcement de la cooperation 
entre le Departement des operations de maintien de la 
paix, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et le Haut Commissariat aux droits de 
l’homme, l’objectif etant que les directives et les 
accords existants entre ces organismes puissent etre 
examines par le Conseil de securite au moment de la 
creation ou du renforcement des operations de maintien 
de la paix qui s’occupent des differents conflits inscrits 
a l’ordre du jour du Conseil. 


Nous constatons que malgre les appels constants 
lances par le Conseil aux parties a des conflits armes 
pour que celles-ci respectent pleinement les 
dispositions de la Charte des Nations Unies et les 
normes et principes du droit international, en 
particulier le droit international humanitaire, dans la 
pratique, ces appels restent sans reponse. C’est 
pourquoi nous nous posons la question suivante : 
comment pouvons-nous renverser cette tendance? De 
l’avis du Mexique, il existe plusieurs strategies que 
nous pouvons mettre en oeuvre. 

Premierement, au niveau global, il est necessaire 
que l’ONU et les Etats fassent bien connaitre les 
obligations des parties et les droits des personnes qui 
se trouvent dans des situations de conflit. 11 ne suffit 
pas que les Etats signent et enterinent les traites et les 
conventions si les destinataires de ces textes les 
ignorent. Dans cet ordre d’idees, nous nous felicitons 
de la poursuite des seminaires regionaux mentionnes 
par M. Oshima, seminaires consacres aux notions 
fondamentales relatives a la protection des civils. Nous 
manifestons clairement notre interet pour ce qui est de 
participer activement aux seminaires organises pour la 
region de l’Amerique latine et des Caraibes. 

Deuxiemement, sur le terrain, il est essentiel que 
dans tout accord de paix, dans toute resolution adoptee 
par le Conseil de securite, l’on cherche a garantir la 
protection appropriee et l’acces sans entrave des 
organisations humanitaires, y compris le Comite 
international de la Croix-Rouge et les organisations 
non gouvernementales, aux zones de conflit. De meme, 
il faut promouvoir l’acces plein et entier du personnel 
humanitaire aux populations vulnerables, separer les 
civils des elements armes, et rechercher les mesures de 
retablissement de l’etat de droit et de promotion de la 
justice et de la reconciliation dans les Etats touches par 
les conflits armes. 

C’est pour ces raisons que ma delegation a 
presente un projet de resolution relatif a la protection 
du personnel humanitaire. A cet egard, je voudrais 
egalement remercier M. Oshima et tous ses 
collaborateurs pour les informations qu’ils nous ont 
communiquees sur les restrictions, les menaces et les 
dangers auxquels fait face le personnel humanitaire, 
ainsi que pour les propositions qu’ils nous ont faites 
pour 1’elaboration de cet important projet de resolution. 
Ce dernier s’efforce d’etre une premiere reponse du 
Conseil de securite pour regler ce probleme en 
apportant des elements pour un mecanisme efficace de 
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protection. Ma delegation est convaincue que le projet 
de resolution sera rapidement adopte a l’unanimite. 

Une fois les conflits acheves, il faut mettre en 
oeuvre toute une serie de mesures pour eviter que ces 
conflits n’eclatent a nouveau. Mon pays pense qu’il est 
indispensable de promouvoir l’utilisation intensive de 
mesures de renforcement de la confiance, y compris la 
mise en place de programmes de desarmement, 
demobilisation, reinstallation et reinsertion des 
combattants, ainsi que de mesures de consolidation de 
l’etat de droit. La mise en oeuvre fructueuse de ces 
mesures nous permettra non seulement de faire des 
progres dans le domaine de la protection des civils, 
mais aussi d’etablir un lien necessaire pour leur mise 
au point. 

A cet egard, il existe un element de coherence 
susceptible de favoriser 1’integration et la 
reconciliation des societes emergeant de conflits, et cet 
element consiste a veiller a ce que les violations du 
droit international humanitaire ne restent pas impunies. 
Bien evidemment, chaque societe doit evaluer la 
meilleure faqon d’atteindre cet objectif afin que les 
conflits deja surmontes n’eclatent pas a nouveau. C’est 
pour cela que, si la mise en oeuvre pratique de ces 
mesures incombe directement aux protagonistes et aux 
Etats dont le territoire est le theatre de conflits, elle 
exige egalement l’appui et la cooperation des autres 
membres de la communaute internationale, y compris 
les Etats voisins. 

C’est pour cette raison que nous pensons que la 
creation de la Cour penale internationale represente 
une avancee sans precedent visant a completer les 
efforts deployes par les juridictions nationales pour 
traduire en justice les auteurs de crimes de contre 
l’humanite. Nous sommes certains que la Cour, une 
fois qu’elle aura atteint l’universalite, sera un 
instrument fondamental pour l’elimination de la culture 
de l’impunite qui a caracterise le XXe siecle. Et nous 
souhaitons rappeler a ce sujet le vieil adage juridique 
qui dit que nous sommes tous egaux devant la loi. Le 
Mexique appelle tous les Etats a s’acquitter de leur 
obligation qui est de traduire en justice les 
responsables de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite et d’autres violations graves du droit 
international humanitaire, conformement a la 
legislation nationale et au droit international lui-meme. 

Pour parvenir a cet objectif, il faut, a titre 
prioritaire, veiller a la mise en oeuvre d’une approche 


integree qui prenne en compte les differentes phases du 
probleme et les elements que nous avons evoques. Le 
Mexique continuera d’appuyer les efforts deployes en 
faveur de la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Sir Jeremy Greenstock (parle en anglais ) : Nous 
remercions vivement M. Oshima de son rapport, ainsi 
que toute l’equipe du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. 11 est tres utile de rappeler au 
Conseil les engagements que nous avons pris pour 
proteger les civils dans les conflits armes et appuyer 
les objectifs de l’aide-memoire (S/PRST/2002/6, 
annexe). Comme l’a laisse entendre M. Oshima ce 
matin, cela signifie qu’il faut etablir un lien entre les 
divers types de risques que courent les civils et traiter 
ces risques de faijon globale. C’est pour cela que nous 
avons toujours mis l’accent sur l’integration de ces 
questions dans un cadre plus large afin de faire avancer 
les engagements et de les mettre en oeuvre. Cela doit 
se produire ici a l’ONU et sur le terrain, au sein de nos 
propres delegations et de nos Missions, ainsi que dans 
nos capitales. Sinon, nous n’accomplissons pas les 
travaux preparatories necessaries a une integration 
reussie. 

A cet egard, le Royaume-Uni s’efforce de 
determiner comment, en liant les politiques et en 
etablissant une cooperation entre les divers services, 
l’on pourrait assurer une relation plus etroite, par 
exemple, entre la protection des civils et la politique en 
matiere de maintien de la paix sous sa forme 
operationnelle. Nous appuyons fermement l’initiative 
qui sous-tend 1’aide-memoire tout autant que la teneur 
de ce dernier. C’est un outil efficace pour la mise en 
oeuvre de la demarche de protection, et nous aimerions 
que les Etats Membres, le Secretariat, les organismes et 
les bureaux des Nations Unies dans le monde entier 
identifient des faijons transversales d’oeuvrer a la 
realisation des objectifs enonces dans l’aide-memoire 
et de reagir a la demarche du Conseil en matiere 
d’integration de la protection. A cet egard, nous 
appuyons fermement 1’intention de presenter des 
propositions visant a actualiser l’aide-memoire dans le 
prochain rapport semestriel. 

C’est avec interet que nous avons ete informes de 
la creation du groupe de mise en oeuvre du Comite 
executif pour les affaires humanitaires, et nous 
esperons vivement que le successeur de M. Oshima 
pourra nous presenter une mise a jour des activites de 
ce groupe et notamment les orientations des 
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discussions du groupe pour ce qui est de la portee, des 
modalites et des ressources des operations de maintien 
de la paix. II serait peut-etre bon qu’avant le prochain 
rapport semestriel, le Conseil sache quels sont les 
objectifs convenus pour le Comite executif et son 
groupe de mise en oeuvre, et il serait egalement 
judicieux de nous donner des idees quant a la faijon 
dont les Etats Membres peuvent aider le groupe a les 
realiser. 

J’ai une ou deux questions a poser suite au 
compte rendu que nous a fait M. Oshima ce matin. Sur 
la question de 1’integration, le Bureau peut-il nous 
signaler des changements ou des ameliorations dans la 
faqon dont le systeme gere ce processus tant au siege 
que sur le terrain? Je me refere sur ce point notamment 
a la resolution 1325 (2000) et a notre travail sur 
l’integration de la perspective sexospecifique. La 
delegation du Royaume-Uni est desormais convaincue 
que, malgre la dose de rhetorique qui sous-tend, 
naturellement, la resolution 1325 (2000), elle donne 
neanmoins un cadre de mise en oeuvre par les groupes 
operant sur le terrain des buts et des objectifs fixes 
dans cette resolution. Nous aimerions qu’il en aille de 
meme pour le travail de rationalisation de la protection 
ainsi que pour le texte de l’aide-memoire et pour son 
suivi. 

Nous avons ete heureux d’apprendre que les 
ateliers sur la protection des civils avaient commence. 
M. Oshima a fait allusion plusieurs fois ce matin a la 
mission prochaine du Conseil de securite en Afrique de 
l’Ouest. J’aimerais savoir si le resultat de l’atelier 
d’Accra pourrait nous etre communique par ecrit afin 
que nous puissions nous en inspirer, tant pour notre 
mission la semaine prochaine que dans la redaction de 
notre rapport, en particulier pour ce qui concerne les 
enseignements eventuels qui, d’apres l’atelier, peuvent 
etre tires de l’experience acquise a ce jour. 

Enfin, les membres sont habitues a m’entendre 
parler de la necessity, au Conseil de securite, de 
travailler avec les autres parties du systeme des 
Nations Unies. Je voudrais savoir si le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires pense que la 
discussion entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social peut jouer un role en ce qui 
concerne la protection des civils et s’il y a d’autres 
parties du systeme des Nations Unies avec lesquelles, 
d’apres la vision d’ensemble qu’a le Bureau de tout le 
champ humanitaire, M. Oshima voudrait nous voir 
continuer a rechercher le dialogue. 


Je termine en remerciant chaleureusement 
M. Oshima de l’excellent travail qu’il a accompli et de 
sa direction avisee pendant son mandat de Secretaire 
general adjoint et de Coordonnateur des secours 
d’urgence. Durant cette periode, les affaires 
humanitaires ont pris, je pense, de plus en plus de place 
dans les travaux de l’ONU et au sein des debats du 
Conseil. Ses seances d’information et son travail dans 
nos domaines ont toujours ete clairs et feconds, comme 
son compte rendu de ce matin. Le Royaume-Uni est 
tres heureux de continuer a appuyer le travail du 
Bureau et nous souhaitons plein succes a M. Oshima 
pour l’avenir. 

M. Traore (Guinee) : Je voudrais vous remercier 
d’avoir organise la presente seance sur un sujet d’une 
extreme importance. 

Permettez-moi de remercier egalement M. Kenzo 
Oshima pour sa communication qui, une fois encore, 
nous edifie sur la necessite de la protection des civils 
dans les conflits armes. Au moment ou il s’apprete a 
quitter la tete du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, je souhaiterais lui exprimer, ainsi qu’a 
tous ses collaborateurs, la reconnaissance et la haute 
appreciation de ma delegation pour le travail accompli. 

Dans le rapport qu’il avait soumis a notre 
Conseil, lors de la seance publique du 10 decembre 
2002, le Secretaire general avait enonce des mesures 
clefs a prendre, au nombre desquelles : l’acces des 
populations vulnerables aux services humanitaires, la 
separation des civils des elements armes, le 
retablissement de l’etat de droit et la promotion de la 
reconciliation nationale. Il avait egalement mis en 
exergue les dangers que representent les violences 
sexuelles, l’exploitation des conflits a des fins 
commerciales et la montee du terrorisme dans les 
conflits armes. 

Il me plait, a cet egard, de renouveler la 
proposition de ma delegation relative a la creation d’un 
groupe pluridisciplinaire qui procederait a une etude 
d’ensemble de toutes les recommandations et 
propositions, afin de les integrer dans un cadre 
homogene plus fonctionnel. 11 reste toutefois evident 
que ceci ne peut s’accomplir que dans le temps et dans 
un cadre coordonne. 

Au demeurant, nous nous felicitons des initiatives 
prises par l’ONU, de concert avec une serie de 
partenaires, notamment ceux impliques dans le 
domaine humanitaire, en vue de prevenir les situations 
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d’urgence complexes, dont les principals victimes 
sont les personnes vulnerables. Les ateliers regionaux 
organises par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires ont contribue a une large diffusion de ces 
initiatives. Tout en se rejouissant de la tenue de 
l’atelier d’Accra les 19, 20, et 21 mai 2003, ma 
delegation forme le voeu que ses conclusions 
permettront de renforcer les dispositions prises par les 
Etats de la sous-region ouest-africaine, confrontee a 
une instabilite chronique. 

Les efforts de l’ONU ont permis d’etablir une 
base de reference sur les normes de protection des 
civils dans les conflits armes. Ma delegation tient a 
exprimer sa vive preoccupation face aux dangers de 
toutes sortes - qui vont jusqu’au meurtre - auxquels les 
agents humanitaires sont exposes dans les zones en 
conflit ou sortant d’un conflit, dangers qui menacent ou 
compromettent tout simplement la poursuite de leurs 
activites, et ce, au detriment des millions de personnes 
qui ont besoin d’aide ou d’assistance d’urgence. Ma 
delegation condamne ces actes et souhaite que leurs 
auteurs soient poursuivis et punis. 11 en va de meme 
pour les auteurs de graves violations des droits de 
l’homme. 

Enfin, les recommandations contenues dans les 
differents rapports du Secretaire general, l’aide- 
memoire et la feuille de route constituent de precieux 
elements de reference pour la protection des civils dans 
les conflits armes. II nous appartient, en definitive, de 
les utiliser a bon escient, avec determination et dans un 
esprit constructif. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
pense qu’il est on ne peut plus approprie que le dernier 
expose fait a ce Conseil par le Secretaire general 
adjoint, M. Oshima, soit consacre a la question de la 
protection des civils dans les conflits armes. En effet, 
personne au sein du systeme des Nations Unies n’a fait 
plus que Kenzo Oshima, je crois, pour mettre la 
protection des civils dans les conflits armes au rang des 
priorites absolues de l’ONU. II en a fait veritablement 
son cheval de bataille et nous attendons avec interet la 
version finale de son plan de campagne qui sera 
presente, nous a-t-il annonce, en decembre. 

Malgre les progres considerables qui ont ete 
enregistres au sein du systeme des Nations Unies 
proprement dit, nous ne saurions oublier les problemes 
immenses qui se posent sur le terrain. Face aux 
massacres de civils en Republique democratique du 


Congo, pour ne citer qu’un des exemples les plus 
epouvantables de mepris flagrant du droit international 
humanitaire, l’heure n’est vraiment pas a la 
complaisance. Sans acces sur aux zones de crise, il est 
impossible aux organisations internationales et aux 
organisations non gouvernementales - qui y jouent un 
role toujours croissant- d’acheminer effectivement 
l’aide humanitaire. 

Plus de 90 % de toutes les victimes des conflits 
armes aujourd’hui sont des civils et ce sont tres 
souvent les categories les plus vulnerables de la societe 
- les enfants et les femmes - qui sont le plus touches. 
Malheureusement, nous ne voyons aucun signe 
d’inflechissement de cette tendance. Dans les conflits 
asymetriques, comme ceux qui se produisent dans les 
Etats en faillite ou dans le cas du terrorisme, les civils 
sont tres souvent la cible principale des attaques. Le 
Conseil a dit et redit que c’est au premier chef aux 
belligerants eux-memes qu’il incombe de respecter 
leurs obligations en matiere de protection des civils. 

Dans ce contexte, nous pensons qu’il est tres 
important que tous les Etats signent et ratifient les 
principaux instruments juridiques humanitaires, y 
compris les Protocoles additionnels aux Conventions 
de Geneve de 1977. Mais ces belligerents, qui 
aujourd’hui font fi de leurs obligations, n’en tiendront 
pas compte si les Nations Unies, et en particulier le 
Conseil de securite, ne leur adressent pas un message 
ferme selon lequel la protection des civils reste notre 
priorite majeure et que nous ne resterons pas passifs 
lorsque les droits elementaires des plus vulnerables 
sont bafoues. 

Nous devons faire preuve de perseverance, au 
Conseil et au sein du systeme, en vue d’assurer le 
caractere prioritaire et la rationalisation de la 

protection des civils dans les conflits armes. Nous 
partageons les questions et preoccupations de 
l’Ambassadeur Greenstock. Seul le fait d’assurer le 
caractere prioritaire et la rationalisation de la 

protection des civils dans les conflits armes, permettra 
a nos efforts visant a ce que tous les belligerents 
respectent leurs obligations internationales, de porter 
leurs fruits. 

Pour terminer, je voudrais remercier et feliciter 
M. Oshima pour le travail fructueux qu’il a accompli 
jusqu’a present. Nous lui souhaitons plein succes et 
voudrions lui dire que nous continuerons d’appuyer 
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l’important travail du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parte 
en arabe) : Monsieur le President, ma delegation 
voudrait vous exprimer sa profonde gratitude d’avoir 
convoque cette importante reunion sur la protection des 
civils dans les conflits armes. Nous regretterons, nous 
aussi, le depart de l’Ambassadeur Traore, qui a deploye 
des efforts sinceres et inlassables au Conseil de 
securite et ailleurs en vue du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Nos missions ont eu des 
rapports fructueux, qui refletent les bonnes relations 
entre nos deux pays freres. Nous lui souhaitons plein 
succes dans ses futures activites. 

Ma delegation voudrait egalement remercier 
M. Oshima, Secretaire general adjoint, pour le rapport 
detaille et important qu’il nous a presente. 

L’ importance de cette question vient du fait que 
la tres grande majorite des victimes des conflits armes 
sont aujourd’hui des civils, dont des millions ont ete 
tues durant la decennie ecoulee. Les conflits armes ont 
egalement entraine le deplacement de dizaines de 
millions de civils, dont un tres grand nombre de 
femmes et d’enfants, qui se trouvent prives d’une vie 
digne et denuee de crainte. 

II est regrettable que l’Afrique continue de vivre 
des situations de conflit arme qui ont des effets 
devastateurs sur les civils innocents. Nous pouvons 
citer les recentes souffrances de civils innocents dans 
la region de l’lturi, en Republique democratique du 
Congo, des souffrances toujours presentes dans notre 
memoire. Nous esperons que la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) et la Force 
multinationale interimaire, dirigee par la France, 
continueront de prevenir toute attaque contre des civils 
innocents. 

Les Nations Unies ont realise des progres majeurs 
au cours des dernieres annees pour regler cette 
question, mais il reste beaucoup a faire si nous voulons 
realiser notre objectif, et cela necessitera la 
determination et la volonte politiques de la 
communaute internationale et de ses institutions. La 
protection des civils dans les conflits armes doit etre 
une priorite majeure pour l’ONU, au cours des annees 
a venir, si elle veut prendre en charge efficacement ce 
probleme. 


La region du Moyen-Orient offre l’exemple le 
plus flagrant des souffrances de civils dans un conflit 
arme. L’aspect le plus frappant du probleme est 
l’incapacite de la communaute internationale, jusqu’a 
present, a assumer ses responsabilites pour proteger le 
peuple palestinien. Le nombre de victimes 
palestiniennes, y compris de femmes, d’enfants et de 
personnes agees, au cours des deux annees et demie 
ecoulees, atteint plus de 2 460 martyrs et des dizaines 
de milliers de blesses et d’handicapes, sans parler des 
pratiques evoquees par M. Oshima dans sa declaration 
de ce matin au Conseil, telles que le bouclage 
persistant des villes et villages palestiniens, le blocage 
de la fourniture de biens alimentaires et de 
medicaments aux Palestiniens, et le fait d’empecher 
ces derniers d’acceder aux centres de soins. Ces 
pratiques ne different pas des actions menees par Israel 
dans le Golan syrien occupe. 

Ma delegation estime que la quatrieme 
Convention de Geneve doit etre strictement respectee 
dans les territoires palestiniens occupes, les territoires 
syriens occupes et toutes les zones de conflit dans le 
monde. La communaute internationale doit done 
appliquer rigoureusement et sans delai les instruments 
internationaux en vue d’assurer une protection civile et 
juridique au titre du droit international humanitaire, et 
continuer d’exercer des pressions en la matiere. 

Pour ma delegation, la reconciliation et la justice 
doivent aller de pair en vue de traiter des causes 
profondes des conflits et d’eviter toute forme 
d’hostilite ou de violence. A cet egard, nous voudrions 
insister sur la necessity d’empecher les parties 
engagees dans de telles violences d’echapper a la 
justice. 

Nous remercions le Secretaire general qui a 
presente plusieurs rapports visant a attenuer la douleur 
des victimes de conflits armes et de graves violations 
des droits de l’homme et a faire en sorte que ces 
questions occupent une place plus importante dans les 
deliberations des organes des Nations Unies, y compris 
du Conseil de securite. 

La cooperation croissante entre les divers 
organes, institutions et departements des Nations Unies 
est un important facteur de renforcement de Faction 
des mecanismes des Nations Unies charges de proteger 
les civils dans les conflits armes. Nous nous felicitons 
de la cooperation en cours entre le Departement des 
operations de maintien de la paix, le Departement des 
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affaires politiques et le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. 

Pour terminer, ma delegation voudrait exprimer 
sa profonde gratitude a M. Oshima pour les efforts 
sinceres qu’il a deployes pour la realisation des nobles 
objectifs de notre Organisation et son admirable 
devouement a assumer ses responsabilites, afin de 
rendre notre monde plus a meme de repondre aux 
problemes et defis humanitaires auxquels il fait face. 
Nous lui souhaitons plein succes dans ses taches 
futures. 

M. Duclos (France) : Monsieur le President, je 
voudrais remercier M. Oshima de sa presentation tout a 
fait precise et tres riche. Nous partageons 
naturellement son jugement sur la plupart des points 
qu’il a souleves et, en particulier, sur l’importance 
meme du sujet qui etait le sien, ce matin : la protection 
des civils dans les conflits. Lui-meme a evoque un 
certain nombre de situations recentes, qui mettent en 
relief cette importance. 11 s’agit par exemple de l’lraq 
bien entendu, ou nous nous trouvons dans une situation 
d’occupation et ou il est done tout a fait essentiel que 
les obligations incombant a la puissance occupante 
dans la protection des civils soient bien observees. 

Il s’agit aussi, comme l’a dit M. Oshima, de la 
Republique democratique du Congo, ou plusieurs 
d’entre nous ont souligne l’importance des problemes. 
En ce qui concerne Bunia, nous avons un exemple 
precis du role joue par la protection des civils dans les 
conflits, puisque le principal objet de la mission 
multilaterale qui est mise en place est d’assurer cette 
protection dans cet endroit precis. En meme temps, le 
succes de cette mission va probablement provoquer un 
afflux de population civile, un afflux de refugies et va 
done accroitre la necessite d’une protection. 

Enfin, comment ne pas mentionner aussi 
brievement la situation du Liberia, que M. Oshima a 
parfaitement evoquee, et qui, je crois, constitue deja la 
prochaine crise a laquelle le Conseil doit s’attacher a 
trouver des solutions, avec une composante essentielle 
en matiere de protection des civils. Je retiens aussi, 
comme l’a fait l’Ambassadeur Greenstock, les 
suggestions de M. Oshima concernant la prochaine 
visite du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest. 

A ce diagnostic global, je voudrais ajouter trois 
observations. D’abord, il nous semble qu’un risque de 
confusion apparait desormais entre, d’une part, le role 
des missions de maintien de la paix dans le domaine de 


la protection des civils et, d’autre part, les operations 
d’assistance menees par les organisations humanitaires. 
Dans les deux cas, il s’agit d’obtenir les memes 
resultats, de viser les memes objectifs, mais en meme 
temps, une confusion des deux types d’action risque de 
se faire au detriment des objectifs poursuivis. 11 nous 
parait done tout a fait necessaire de travailler a un 
cadre clair fixant les responsabilites respectives des 
acteurs humanitaires et des acteurs militaires dans ce 
type de situation. 

Deuxiemement, je voudrais saisir cette occasion 
pour rendre un hommage particulier aux personnels 
humanitaires qui ont, comme l’a indique M. Oshima, 
paye ces derniers temps un lourd tribut a leur noble 
mission. 11 nous semble particulierement choquant que 
ceux-la meme qui se devouent en faveur des plus 
vulnerables soient eux-memes l’objet d’attaques et de 
violences deliberees. Il nous semble que, a cet egard, 
un rappel clair, ferme et sans ambiguite de la part du 
Conseil de securite sur les obligations de chaque partie 
a un conflit serait particulierement bienvenu. 

La troisieme observation est pour dire que nous 
approuvons la suggestion faite par M. Oshima sur 
l’utilite d’un aide-memoire actualise a la fin de 
l’annee. Il nous semble que cet exercice permettrait, 
entre autres, de prendre en compte les enseignements 
tires des missions de maintien de la paix en cours, 
notamment en ce qui concerne la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). 

Enfin, pour terminer, je voudrais, Monsieur le 
President, a mon tour rendre hommage a 1’oeuvre 
accomplie par M. Kenzo Oshima a la tete du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires. Nous avons 
tous present a l’esprit le role decisif qu’il a joue pour 
assurer notamment une meilleure prise en compte des 
besoins de protection des populations civiles. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : 
Dans la mesure ou les orateurs precedents ont aborde 
nombre des points que je desirais evoquer, je 
m’abstiendrai de les reiterer et je serai bref. 

Tout d’abord, je voudrais remercier M. Oshima 
pour son expose tres detaille. Nous souhaitons faire 
part de notre gratitude pour ce qu’il a accompli en 
faveur de la protection des civils dans les conflits 
armes. 
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La protection des civils exige des efforts sur de 
nombreux fronts. La communaute internationale et les 
institutions pertinentes du systeme des Nations Unies 
devraient travailler en synergie afin d’ameliorer leur 
cooperation dans divers domaines et d’ainsi aider les 
civils innocents en situation de conflits armes a avoir 
acces a l’alimentation, a l’eau potable, aux 
medicaments et autres types d’aide humanitaire et 
d’aider les refugies et les personnes deplacees a 
retourner dans leurs foyers aussi rapidement que 
possible, de sorte qu’ils puissent reprendre leur vie 
normale, reduisant ainsi au minimum les traumatismes 
que la guerre et la violence leur infligent. 

Nous nous felicitons de constater que les 
recommandations pertinentes du rapport du Secretaire 
general (S/2002/1300) sont mises en oeuvre, et nous 
esperons que les institutions des Nations Unies 
concernees pourront mettre un point final au plan de 
campagne pour la protection des conflits dans les 
conflits armes et convenir d’un calendrier pour la 
repartition definitive des responsabilites et la division 
du travail entre elles. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer a mes collegues pour 
exprimer notre gratitude pour le travail accompli par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA) sous la direction de M. Oshima. A l’heure ou 
nous lui faisons nos adieux, nous lui souhaitons plein 
succes a l’avenir. 

Nous sommes aussi tristes de voir l’Ambassadeur 
Traore nous quitter. Nous nous souvenons de la 
maniere competente avec laquelle il a mene les travaux 
du Conseil durant la presidence guineenne au mois de 
mars. Nous apprecions grandement son amitie. Puisque 
l’Ambassadeur Akram n’est pas present parmi nous 
aujourd’hui, je voudrais, en son nom et au nom de la 
delegation pakistanaise, transmettre a M. Traore nos 
meilleurs voeux de succes dans ses missions futures. 

Compte tenu de la proliferation des conflits armes 
de par le monde et a la lumiere des resolutions du 
Conseil de securite s’appuyant sur les rapports du 
Secretaire general ayant trait a la protection des civils 
dans les conflits armes, l’on ne saurait trop insister sur 
l’importance des activites entreprises par OCHA. Dans 
la mesure ou plus de 75 % des victimes des conflits 
armes sont des civils, il est indispensable que des 
mesures concretes soient prises pour reduire au 
minimum les menaces qui pesent sur les vies et les 


biens des civils, en particulier des groupes les plus 
vulnerables, a savoir les enfants, les femmes et les 
personnes agees. 

Dans ce contexte, les activites de formation et de 
sensibilisation menees par OCHA sont tout a fait 
louables. Nous pensons qu’afin de renforcer encore 
davantage ces activites, des efforts plus determines 
sont necessaires, en particulier pour mettre en oeuvre 
les recommandations formulees par le Secretaire 
general. Afin d’agir dans un avenir proche, le Conseil 
pourrait examiner quelques suggestions. 

Tout d’abord, il serait utile de proceder a une 
etude analytique des recommandations du Secretaire 
general afin d’identifier les raisons du retard enregistre 
dans leur mise en oeuvre ainsi que les mesures a 
prendre en vue de leur application rapide et efficace. 

Deuxiemement, les ateliers organises par OCHA 
dans diverses parties du monde devraient etre non plus 
des projets individuels et au cas par cas, mais un 
programme d’action general et bien defini visant a 
renforcer les capacites et la prise de conscience. 

Troisiemement, un tel programme devrait 
concerner le monde entier, un accent particulier etant 
mis sur les pays qui ont ete victimes de conflits armes 
et sur les regions qui demeurent vulnerables aux crises. 
Une fois ces pays et regions couverts, le programme 
pourrait se poursuivre ailleurs en fonction des souhaits 
des pays interesses. 

Quatriemement, les ateliers de formation et de 
sensibilisation devraient s’accompagner d’un suivi 
concret, et des mesures devraient etre prises pour 
permettre aux pays d’avoir leurs propres programmes 
nationaux pour poursuivre le processus de 
renforcement des capacites de sorte que le nombre de 
victimes civiles soit reduit. En fait, il nous faut 
reconnaitre que, tout comme nous aidons a renforcer la 
capacite des pays de faire face aux problemes des 
catastrophes naturelles, nous devons nous attaquer 
egalement aux defis que font peser les catastrophes 
provoquees par l’homme. 

Il convient surtout de respecter rigoureusement le 
droit international humanitaire dans les conflits armes 
et d’y adherer. D’autres orateurs l’ont egalement 
souligne. A cet egard, je voudrais attirer l’attention du 
Conseil sur notre partie du monde. Au Jammu-et- 
Cachemire, le mepris flagrant pour le droit 
international humanitaire et les violations massives des 
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droits de l’homme par la puissance occupante, etayes 
par des documents, ont considerablement exacerbe les 
souffrances des Cachemiriens et ont rendu imperieuse 
la necessite urgente d’une solution. Repondre aux 
preoccupations liees au droit international humanitaire 
peut etre un premier pas positif vers le reglement 
pacifique des conflits et des differends. 

Enfin, il va sans dire que le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires doit etre dote 
des moyens financiers et des ressources humaines 
necessaires pour s’acquitter des fonctions clairement 
enoncees dans le mandat decide par le Secretaire 
general et reconnu par le Conseil de securite. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Tout 
d’abord, j’adresse mes meilleurs voeux a 
TAmbassadeur Traore de la Guinee au moment ou il 
quitte le Conseil de securite. J’exprime egalement ma 
gratitude a M. Oshima qui s’est acquitte d’une tache 
fondamentale dans le domaine humanitaire, et en 
particulier dans le domaine de la protection des civils 
dans les conflits armes. 

Je voudrais m’ecarter des excellentes notes 
preparees par ma delegation pour dire a M. Oshima et 
au Conseil de securite que la question de la protection 
des civils dans les conflits armes est au coeur de la 
credibilite de l’Organisation des Nations Unies, car de 
l’ONU, l’on attend qu’elle assure la protection des 
personnes lors des crises veritables. A cet egard, on 
constate de plus en plus que les victimes des conflits 
armes sont essentiellement des femmes, des enfants et 
des personnes agees. Cette tache s’avere absolument 
fondamentale. Sinon, on aurait l’impression que l’ONU 
ne peut etre operationnelle et efficace dans sa prise en 
charge d’une priorite aussi fondamentale que la 
protection d’etres humains innocents dans les conflits 
armes. 

Depuis un certain temps, mon pays, avec divers 
Etats Membres de l’Organisation, a ete vivement 
interesse par la possibilite de prendre part a un cordon 
de securite humaine visant a modifier le centre 
d’attention relatif a la securite, qui habituellement est 
place sur les Etats. Certainement il y a une dimension 
etatique de la securite, mais il y a egalement une 
dimension humaine, car, en fin de compte, ce qui nous 
preoccupe, ce sont les effets tangibles des conflits sur 
les personnes de chair et d’os. Dans cet ordre d’idees, 
le concept de securite humaine qui a ete defini a, selon 


nous, un lien direct avec les taches humanitaires que 
nous a enoncees M. Oshima. 

En realite, du fait de la disponibilite des armes 
durant les conflits armes et apres les conflits, les 
victimes sont principalement des innocents, tout 
particulierement des enfants. Nous l’avons vu en 
Amerique centrale, ou, apres les guerres civiles, se 
produisent de nombreux deces causes par les mines 
antipersonnel ou par les armes facilement accessibles 
qui se retrouvent entre les mains des groupes criminels. 
Le resultat en est la mort de milliers de civils. L’ONU 
s’est aussi inquietee de la question de la disponibilite 
des armes legeres. Cela nous parait etre une 
preoccupation absolument fondamentale. 

Mais le danger est que ce sont les plus faibles 
qui, dans les conflits armes, sont souvent non 
seulement les victimes, mais, comme l’a dit 
M. Oshima, egalement la cible deliberee des groupes 
armes. 11 a evoque le cas de notre voisine de 
l’Amerique latine, la Colombie, ou les meurtres et les 
enlevements des civils montrent justement qu’ils ne 
sont pas des victimes accidentelles, mais bien la cible 
principale des actions terroristes. 

S’agissant de la fapon d’y repondre, je voudrais 
saluer le travail presente par M. Oshima, notamment 
les seminaries regionaux pour susciter une meilleure 
prise de conscience face de cette question. Nous 
prendrons part bien entendu au seminaire regional de 
l’Amerique latine et des Caraibes. 

Mais il y a un element qui nous semble encore 
plus important et pertinent, c’est que la violation des 
normes humanitaires doit aboutir a 1’adoption de 
sanctions reelles et a des chatiments prononces par des 
tribunaux competents. Autrement dit, les crimes contre 
l’humanite ne sauraient rester impunis. Le seul 
enseignement a tirer, c’est que les auteurs de ces 
crimes soient emprisonnes et sanctionnes. Parfois des 
annees passent mais, tot au tard, les tribunaux doivent 
juger les auteurs de ces crimes. C’est le meilleur 
enseignement, a notre avis, qui puisse etre tire pour 
eviter que durant les conflits armes ne soit viole le 
droit humanitaire et que les civils subissent les pires 
consequences des conflits. Il faut done mettre l’accent 
sur le chatiment et sur la necessite de mettre fin a 
l’impunite, ce qui est absolument essentiel, 
independamment des initiatives enoncees par 
M. Oshima que nous appuyons avec beaucoup 
d’enthousiasme. 
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Enfin, nous aimerions non seulement exprimer 
notre appui a M. Oshima mais aussi a certaines 
propositions, notamment celle lancee par la Norvege et 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
qui est de creer un groupe d’appui charge de la 
protection des civils dans les conflits armes. De meme, 
nous souhaitons plein succes a M. Oshima, et 
soulignons que le rapport semestriel qu’il a evoque est 
de la plus grande importance pour l’ONU et le Conseil 
de securite. 

M. Tidjani (Cameroun) : Ma delegation voudrait 
s’associer a vous, Monsieur le President, pour dire, 
avant toute chose, ses meilleures pensees a 
l’Ambassadeur Mamady Traore ainsi que tous les 
plaisirs qu’elle a eus a travailler avec lui, a s’enrichir 
de ses reflexions tant sur le plan professionnel que sur 
le plan plus personnel. Nous esperons d’ailleurs 
continuer a en beneficier encore dans l’avenir. Nous lui 
souhaitons de connaitre, dans la suite de sa carriere, 
d’autres experiences aussi edifiantes qu’au Conseil de 
securite. 

Je voudrais remercier M. Kenzo Oshima, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence pour la brillante 
presentation qu’il vient de nous faire des progres 
realises et des defis qui nous interpellent six mois apres 
le debat general du Conseil de securite de decembre 
dernier. 

C’est le lieu pour ma delegation de dire toute son 
appreciation pour les efforts inlassables que deploie 
notre Organisation pour encourager les parties a un 
conflit arme a respecter leurs obligations et leurs 
responsabilites quant a la protection des populations 
civiles. Lors de notre derniere rencontre, le 
10 decembre 2002, le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, avait, avec beaucoup de pertinence, indique 
que les civils constituent la majorite des victimes des 
conflits armes. 11s sont soumis a d’effroyables 
violences des droits de l’homme, et on leur refuse 
l’assistance qui s’impose en temps de guerre. Le 
renforcement de la protection des civils est essentiel a 
la securite et a la paix dans le monde. 11 nous avait 
alors invites a prendre des mesures concretes et a 
adopter une attitude plus systematique a l’egard de ce 
probleme. 

Les defis d’hier continuent d’etre les defis 
d’aujourd’hui : violences de tout genre dont les 
femmes et les enfants sont generalement les premieres 


victimes, crise humanitaire, exploitation des conflits a 
des fins commerciales, terrorisme. Je ne voudrais pas 
revenir sur l’ampleur du drame que vivent alors les 
populations civiles. M. Kenzo Oshima en a donne un 
tableau particulierement expressif, notamment en 
Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest. 

La communaute internationale n’est pas restee 
sans reaction - loin s’en faut. Le plan de campagne 
pour la protection des civils adosse aux resolutions 
1265 (1999) et 1296 (2000) du Conseil de securite 
donne desormais aux Etats le cadre des mesures 
concretes a mettre en oeuvre pour la protection des 
civils dans les conflits. II y a lieu de se feliciter par 
ailleurs de l’adoption par ce meme Conseil, le 
31 octobre 2000, de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes, la paix et la securite, qui s’integre 
parfaitement dans ce dispositif. 

C’est done avec une reelle satisfaction que la 
delegation camerounaise accueille l’excellent expose 
de M. Oshima. Cet expose a le merite de replacer notre 
debat d’aujourd’hui dans son contexte reel. En effet, il 
fait etat des efforts engages par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA) pour la 
mise en oeuvre de 1’aide-memoire adopte le 15 mars 
2002 (S/PRST/2002/6, annexe) par le Conseil de 
securite et qui constitue assurement l’un des principaux 
instruments de comprehension des questions bees a la 
protection des civils dans les conflits armes, tant sont 
grandes les perspectives qu’il offre a l’analyse et au 
diagnostic des principals questions bees a cette 
protection. Ces efforts ont notamment porte sur 
l’organisation des ateliers regionaux, ouverts a la 
societe civile, aux organisations non gouvernementales 
et aux structures etatiques, en vue de les sensibibser 
sur la complexite et l’interdependance des problemes 
poses par la vulnerabilite des civils dans les conflits 
armes et d’insuffler une reelle volonte politique. Ces 
ateliers regionaux constituent, selon nous, un moyen 
efficace d’identifier les difficultes specifiques que l’on 
rencontre sur le terrain pour la protection des civils, de 
voir comment on peut etablir des bens et coordonner 
les actions de differents organismes qui oeuvrent en 
faveur de cette protection sur le terrain. Sur ce point, je 
partage les observations de l’Ambassadeur Duclos sur 
la necessite d’une approche plus rationnelle du role de 
chaque acteur par rapport a la protection des civils et 
au maintien de la paix. 

Ces ateliers regionaux doivent enfin etre 
l’occasion de mettre les diverses parties au conflit face 
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a leurs responsabilites, mais egalement de les eclairer 
sur les consequences des actes qu’elles posent en 
violation des droits de l’homme et en violation d’autres 
normes du droit humanitaire. L’impunite ne peut en 
aucune faijon etre de mise. 

Les progres ont egalement porte sur les mesures 
appropriees prises, par exemple, pour separer les 
elements armes des civils dans les camps de refugies, 
faciliter l’acces dans des conditions securisees du 
personnel humanitaire aux populations en detresse, 
participer a la restauration de l’etat de droit, mettre en 
place un programme global de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. Des progres enormes 
ont done ete realises, mais beaucoup reste encore a 
faire, et pour cela nos efforts doivent s’alimenter de la 
reelle volonte collective de la communaute 
internationale et d’une cooperation accrue entre tous 
les acteurs. 

Dans son troisieme rapport (S/2002/1300), le 
Secretaire general avait annonce que le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaire s’emploierait, 
avec d’autres entites du Secretariat et du systeme des 
Nations Unies, a explorer plus avant l’idee qui sous- 
tend le plan de campagne pour la protection des civils. 
Ma delegation souhaiterait savoir ou en est ce projet et 
quels sont les grands traits specifiques qui ont pu etre 
degages. Comment peuvent-ils aider les Etats dans 
leurs actions en faveur des populations civiles? 

Je ne saurais terminer sans rendre, au nom de ma 
delegation, un vibrant hommage a M. Oshima pour 
toute son action a la tete du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires. Je suis convaincu que ses 
reflexions sur les progres realises et auxquels il a 
contribue de faqon determinante, ainsi que ses 
suggestions, au terme de son mandat seront exploitees 
positivement par le Conseil de securite. 

M. Oyarzun (Espagne) (parle en espagnol) : Je 
voudrais, tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Oshima, de son expose de ce matin sur la 
protection des civils dans les conflits armes. Ma 
delegation se rejouit vivement de ce que le Conseil de 
securite se penche regulierement sur cette question qui 
revet une importance cruciale pour la vie des 
personnes. Ma delegation se rejouit egalement de 
l’excellent travail qui vient d’etre accompli par 
M. Oshima. 

Je voudrais axer mon intervention sur les 
elements de cet expose qui sont, selon moi, les plus 


pertinents. Premierement, la culture de la protection. 
Grace aux rapports du Secretaire et aux ateliers tenus 
ces derniers mois, nous sommes parvenus a faire en 
sorte que la culture de la protection des civils 
s’enracine progressivement dans nos societes. 
Cependant, ces progres restent insuffisants, et il 
subsiste de nombreux cas de violations brutales qui ont 
ete evoques par M. Oshima. En consequence, nous 
devons redoubler d’efforts pour etablir des structures 
de protection des civils dans les conflits armes. A cet 
egard, le plan de campagne et le groupe pour la 
protection des civils, preside par M. Oshima, 
constituent des instruments tres utiles que l’Espagne 
appuie. 

L’acces restreint - ou les mesures visant a 
restreindre l’acces - aux regions de conflit constitue 
peut-etre l’une des questions les plus importantes que 
nous ayons a traiter au cours de la seance publique 
d’aujourd’hui. Du fait du manque d’acces, les groupes 
vulnerables sont a la merci des abus qui sont, helas, 
commis pendant les conflits. En outre, le manque 
d’acces signifie egalement que des milliers de 
personnes sont privees de l’aide de la communaute 
internationale et sont forcees d’endurer les pires 
ignominies de la guerre sans que personne ne puisse 
etre temoin de leurs souffrances. 

Ma troisieme observation a trait aux viols et 
autres atrocites perpetrees contre les femmes et 
enfants. Ma delegation a ecoute avec un interet 
particulier et une vive preoccupation la declaration de 
M. Oshima sur les terribles sevices dont sont victimes 
les femmes et sur l’exploitation sexuelle et les 
exactions commises s’agissant du personnel 
humanitaire. Nous avons la responsabilite de creer les 
mecanismes necessaires pour empecher que ces crimes 
les plus brutaux ne restent pas impunis. 

Le desarmement et la separation des civils des 
elements armes sont des aspects amplement abordes 
dans les rapports du Secretaire general. 

A cet egard, je voudrais faire deux observations 
supplementaires. Premierement, le desarmement est 
absolument essentiel pour prevenir de nouvelles 
flambees de violence, et il doit etre controle de maniere 
appropriee pour veiller a ce que la reinsertion ait bien 
lieu. Deuxiemement, la separation des civils et des 
combattants est sans doute l’une des plus grandes 
difficultes qui soient car, lorsque cette separation ne se 
produit pas, nous constatons les cas les plus nombreux 
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de sevices a enfants et de recrutement de ces derniers 
dans les conflits armes. 

Pour terminer, je voudrais exprimer la 
preoccupation de ma delegation au sujet du drame des 
personnes deplacees qui sont contraintes d’abandonner 
leurs foyers sans que la communaute internationale ait 
reussi a faire grand-chose pour empecher cela en depit 
de ses efforts inlassables. Les personnes deplacees, du 
fait des circonstances particulieres dans lesquelles elles 
se trouvent, constituent l’un des groupes les plus 
vulnerables et l’un des groupes auxquels il est le plus 
difficile de faire parvenir une aide humanitaire. En fin 
de compte, je crois que nos efforts sont sur la bonne 
voie, mais nous devons continuer a faire tout ce qui est 
en notre pouvoir pour reduire au plus vite les tragedies 
qui, helas, affligent un si grand nombre de personnes. 
Comme l’Ambassadeur du Chili l’a si bien dit, la 
credibilite de l’Organisation sera jugee a l’aune de 
notre efficacite en matiere de protection des innocents. 

M. Olson (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je serai bref car la plupart de nos remarques 
ont ete formulees par d’autres intervenants. 

Je voudrais m’associer aux autres membres pour 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Oshima, de 
son rapport detaille et qui donne a reflechir, ainsi que 
du travail acharne qu’il a accompli dans le domaine de 
la protection des civils dans les conflits armes tout au 
long de son mandat. 

Depuis longtemps, les Etats-Unis pensent que la 
protection des civils contre les effets devastateurs des 
conflits armes est au coeur meme de la Charte des 
Nations Unies. En fait, le travail qui nous a ete 
presente aujourd’hui illustre l’esprit de la Charte et les 
aspirations des fondateurs de l’Organisation qui etaient 
de proteger les innocents et les plus vulnerables contre 
les actes de violence de toute nature, que ceux-ci soient 
le fait de soldats ou de terroristes. Nous sommes 
convaincus que les informations qu’on nous a fournies 
aujourd’hui s’avereront utiles pour les futures 
deliberations du Conseil lorsqu’il examinera la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Les principes generaux relatifs a la fourniture 
d’un acces humanitaire aux populations vulnerables, a 
la separation des civils et des elements armes, au 
retablissement de l’etat de droit, a la justice et a la 
reconciliation sont tous des principes fondamentaux 
pour la protection des civils que ma delegation et les 


autres delegations assises a cette table appuient sans 
reserve. Ce sont des questions importantes que nous 
esperons continuer a examiner a l’avenir. 

Ma delegation appuie sans reserve l’idee 
consistant a developper plus avant le plan de campagne 
pour la protection des civils et la realisation d’un grand 
nombre des objectifs prevus dans le plan de campagne. 
Nous travaillerons avec d’autres membres a ce 
processus pour developper pleinement le plan de 
campagne. Nous reiterons notre appui aux efforts 
deployes par le Secretaire general pour proteger les 
civils dans les conflits armes et nous attendons avec 
interet le prochain expose dans six mois, ainsi que 
l’achevement du plan de campagne a ce moment-la. 

Le President {parle en russe ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma capacite de 
representant de la Federation de Russie. 

Je voudrais brievement exprimer mon appui aux 
evaluations de M. Oshima. Je ne vais pas repeter ce 
que lui-meme et mes collegues ont dit. Nous 
reaffirmons notre appui aux travaux de M. Oshima et 
de ses collaborateurs qui ont mis au point des mesures 
et des instruments concrets et qui ont mis en oeuvre 
des decisions deja prises sur la protection des civils 
dans les conflits armes. Nous sommes prets a examiner 
les idees qui ont ete presentees aujourd’hui. 

Par ailleurs, je voudrais souligner que, quel que 
soit le nouvel instrument que l’on mettra au point ou 
quelle que soit l’accent que nous mettrons sur la 
necessite de respecter le droit international 
humanitaire, tout cela n’aura de sens que si nous 
accordons a chaque conflit une attention specifique. 
Nous ne devons pas nous contenter de bonnes paroles : 
nous devons examiner les situations au cas par cas. 

Nous avons entendu parler aujourd’hui de 
situations ou il faut accorder aux populations civiles 
une protection et une attention particulieres. Nous 
croyons que l’ONU a acquis une experience utile en la 
matiere, notamment en Angola, en Afghanistan, en 
Indonesie et dans les Balkans. 11 a egalement ete fait 
allusion aujourd’hui a la necessite de respecter le droit 
international humanitaire en Iraq, et nous esperons que 
la nomination d’un representant special du Secretaire 
general dans ce pays y contribuera. 

Je suis, bien entendu, d’accord avec ceux qui ont 
signale la situation tragique de la population civile 
dans les territoires palestiniens et la necessite de la 
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proteger. Nous savons qu’un certain nombre d’idees 
ont ete avancees a cet egard, notamment par le 
Secretaire general. 

Enfin, je voulais encore dire que les civils en 
particulier souffrent non seulement des conflits armes, 
mais egalement du terrorisme. Cette question releve de 
la competence du Conseil de securite. Le terrorisme 
represente une forme degression dirigee expressement 
contre les civils. Bien que nous reconnaissions tous 
que, dans les conflits armes, c’est aux belligerants eux- 
memes qu’il incombe, en premier lieu, de prendre des 
mesures pour eviter que la population civile ne souffre, 
on ne peut pas, bien entendu, en demander autant aux 
terroristes qui, eux, considerent les civils comme leurs 
cibles principales. En consequence, nous ne pouvons 
rien faire d’autre que de livrer une lutte sans merci 
contre le terrorisme. II n’y a pas d’autre solution, mais 
bien sur, ce faisant, nous devons deployer tous les 
efforts possibles pour proteger les civils innocents. 

Nous remarquons que cette question est a l’examen 
a l’ONU. Nous voudrions rappeler la resolution adoptee 
par l’Assemblee generate l’annee derniere, sur 
1’initiative du Mexique, sur la protection des droits de 
1’homme et des libertes fondamentales dans la lutte 
antiterroriste. La Russie, pour sa part, a propose la mise 
au point d’un code de protection des droits de 1’homme 
qui a ete examine lors de la derniere session de la 
Commission des droits de 1’homme sur l’initiative de 
notre Ministre des affaires etrangeres. Les principaux 
aspects de cette initiative ont ete repris dans les 
decisions adoptees lors de cette session. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que nous 
sommes prets a travailler avec nos collegues du 
Secretariat pour nous attacher a ameliorer les 
instruments dont nous disposons deja pour la 
protection des populations civiles. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a M. Oshima pour qu’il fasse 
des observations finales. 

M. Oshima (parle en anglais ) : Je tiens tout 
d’abord a remercier les membres du Conseil des 
paroles tres aimables qu’ils ont eues a mon egard et a 
1’egard du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires. Je remercie egalement les membres du 
Conseil de leur attachement constant a la question de la 
protection des civils, attachement clairement affirme 


encore une fois aujourd’hui. J’espere que les membres 
du Conseil accorderont le meme appui et la meme 
cooperation a mon successeur, le Norvegien Jan 
Egeland. 

Si vous me le permettez, Monsieur le President, 
j’aimerais m’associer aux membres du Conseil pour 
remercier l’Ambassadeur Traore, car j’ai eu, moi aussi, 
le plaisir et le grand honneur de travailler avec lui - en 
particulier lorsque la Guinee assurait la presidence du 
Conseil de securite, mais en d’autres occasions 
egalement - surtout sur des problemes touchant 
l’Afrique de l’Ouest. Je le remercie vivement de 
l’appui et de la cooperation qu’il m’a accordes. 

Puis-je egalement dire quelques mots en reponse 
a certaines des questions et reagir a certaines des 
propositions formulees aujourd’hui au sujet de la mise 
en oeuvre de 1’aide-memoire et de certains aspects du 
travail accompli en faveur du programme de protection 
des civils? 

Tout d’abord, l’Ambassadeur du Mexique a 
propose d’avancer la parution du prochain rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils dans les 
conflits armes avant la date prevue de juin 2004. C’est 
une interessante suggestion et une possibilite que nous 
aimerions etudier, en examinant avec le President du 
Conseil la date la mieux adaptee. Comme je l’ai deja 
dit, mon Bureau est toujours pret a presenter des 
exposes au Conseil sur tout pays donne concernant la 
situation des civils, ainsi que des seances bilaterales 
d’information aux delegations. 

La delegation du Pakistan a evoque la possibilite 
d’une serie d’ateliers organises au niveau mondial. 
Nous saluons cette idee de passer d’ateliers ponctuels a 
un programme plus systematique et pluriannuel. Nous 
evaluerons cette proposition et les ressources 
financieres et humaines qu’elle implique une fois que 
nous aurons termine le cycle d’ateliers actuel. 

L’Ambassadeur Greenstock, qui va diriger la 
mission du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest, 
nous a demande de communiquer a tous les membres 
du Conseil le compte-rendu de l’atelier sur l’Afrique 
de l’Ouest, ainsi que le compte-rendu d’un autre atelier 
tenu recemment aux Fidji. Nous aurons bientot acheve 
la redaction des rapports de ces ateliers et nous serons 
heureux de faire part de leur contenu a tous les 
membres, ainsi qu’au chef de la mission en Afrique de 
l’Ouest, l’Ambassadeur Greenstock. 
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En outre, nous avons entendu d’importantes 
suggestions concernant le travail effectue par le Bureau 
en etroite cooperation avec d’autres organismes 
humanitaires, ainsi qu’avec les Departements des 
affaires politiques et des operations de maintien de la 
paix au sein du Secretariat, relativement a la protection 
des civils. Des questions precises a cet egard ont ete 
soulevees par l’Ambassadeur Greenstock et d’autres 
membres. 

Concernant l’integration, dont je reconnais 
l’importance, j’aimerais souligner que nous nous en 
occupons en mettant en place une formation conjointe 
sur la protection des civils avec les services et le 
personnel des Departements des affaires politiques et 
des operations de maintien de la paix, ainsi que du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 
Les membres des missions du Conseil qui souhaitent y 
participer seront bienvenus. A l’evidence, l’importance 
primordiale de la question de 1’integration pour la 
protection des civils est illustree par la mise en place 
de cadres de protection interinstitutions sur le terrain. 
J’ai deja dit que par le biais de ces cadres de protection 
- et notamment par la mise en place de groupes de 
travail sur la protection dans des pays comme le 
Burundi, l’Afghanistan et, plus recemment, l’lraq- 
l’aide-memoire est applique concretement pour le 
signalement et le reglement des problemes de 
protection que l’on rencontre dans ces pays. 

Enfin, il y a eu des propositions en vue d’une 
meilleure mise en oeuvre des recommandations 
formulees par le Secretaire general dans ses deux 


premiers rapports. L’Ambassadeur de la Guinee a 
suggere de mettre en place une forme de groupe 
interdisciplinaire charge d’examiner les progres de la 
mise en oeuvre, ce qui est une tres bonne idee. C’est 
precisement ce qui sous-tend la mise en place des 
groupes d’appui des Etats Membres sur la protection 
des civils, ainsi que du groupe de mise en oeuvre au 
sein du Comite executif pour les affaires humanitaires : 
promouvoir ces objectifs. Ces mecanismes sont 
actuellement mis en place et nous faisons en sorte 
qu’ils donnent des resultats precis et concrets. C’est 
aussi 1’intention qui a preside a notre decision de 
presenter au Conseil un plan de campagne remanie et 
affine ainsi que la version actualisee de l’aide-memoire 
pour la prochaine seance d’information au Conseil, en 
decembre. 

Pour terminer, je voudrais remercier le Conseil de 
l’appui qu’il nous a apporte et de l’engagement tres 
constructif qui a ete manifeste aujourd’hui autour de 
cette table sur cette tres importante question. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
Kenzo Oshima de ses eclaircissements et des reponses 
qu’il a apportees aux questions posees par les 
membres, ainsi que des mots aimables qu’il a eus pour 
le Conseil de securite. Nous lui souhaitons, une fois 
encore, plein succes dans ses travaux. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de son examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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